
Arrêté du 7 mai 1998 portant création d'une zone de protection de biotope sur le domaine public 
maritime à Saint-Florent  
 
Le ministre de l'agriculture et de la pêche, 
Vu la directive 92/43/CEE du Conseil du 21 mai 1992 concernant la conservation des habitats naturels 
ainsi que de la faune et de la flore sauvages, et notamment son annexe I relative aux types d'habitats 
naturels d'intérêt communautaire ; 
Vu le code rural, et notamment ses articles L. 211-1, L. 211-2 et R. 211-1, R. 211-12, R. 211-13, R. 211-
14 ; 
Vu la loi no 76-629 du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature ; 
Vu l'arrêté du 19 juillet 1988 relatif à la liste des espèces végétales marines protégées ; 
Vu la délibération du conseil municipal de Saint-Florent en date du 13 août 1997, 
Arrête : 
 
 
 
Art. 1er. - Il est institué une zone de protection des biotopes sur le domaine public maritime située à 
l'intérieur du périmètre délimité par les points suivants : 
Point A : 42o 40' 56'' Nord ; 9o 17' 35'' Est ; 
Point B : 42o 40' 63'' Nord ; 9o 17' 36'' Est ; 
Point C : 42o 40' 78'' Nord ; 9o 17' 45'' Est ; 
Point D : 42o 40' 78'' Nord ; 9o 17' 53'' Est ; 
Point E : 42o 40' 58'' Nord ; 9o 17' 55'' Est ; 
Point F : 42o 40' 56'' Nord ; 9o 17' 55'' Est. 
 
Art. 2. - Dans la zone définie à l'article 1er, les pratiques suivantes sont interdites : 
- la circulation et le mouillage des bateaux. Toutefois, cette interdiction de pénétrer dans la zone ne 
s'applique pas aux personnes chargées de la surveillance et de la gestion de cette zone ; 
- l'abandon, le dépôt des détritus de quelque nature que ce soit. Tout rejet, écoulement, dépôt direct ou 
indirect de matière ou de liquide polluant, ou tout fait susceptible d'altérer la qualité du milieu est interdit 
; 
- l'introduction et la cueillette des espèces végétales marines, quel que soit leur stade de développement, 
sauf autorisation délivrée à des fins scientifiques, par arrêté conjoint du ministre chargé de la protection 
de la nature et du ministre chargé des pêches maritimes ; 
- la pratique de la pêche sous-marine. 
 
Art. 3. - Le maire de Saint-Florent est chargé de la matérialisation sur le site des interdictions énoncées 
par le présent arrêté. 
 
Art. 4. - Le préfet de la Haute-Corse est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 7 mai 1998. 
Pour le ministre et par délégation : 
 
Par empêchement du directeur 
des pêches maritimes et des cultures marines : 
 
Le chef de service, 
B. Boyer 
 
 
 


